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PARTIE 1 – CONDITIONS GENERALES

Titre préliminaire

En dehors des dispositions du code des assurances, ce sont les dispositions d’ordre public du Code des marchés publics issu du décret du 1er  août 2006 qui s’appliquent et priment les dispositions législatives et réglementaires du code des assurances non considérées comme étant d’ordre public. 

Titre 1 - Organisme qui passe le marché. 

Le présent marché est passé par la Ville de Rumilly, Service Commande publique, B.P. 100, 74 152 Rumilly Cedex.

Titre 2 - Définition

Souscripteur

La personne, physique ou morale, désignée aux conditions particulières, qui fait réaliser des travaux de bâtiment et qui est, en sa qualité définie aux mêmes conditions particulières, soumise à l'obligation d'assurance prévue par l'article L 242-1 du Code des assurances, tant pour son propre compte que pour celui des propriétaires successifs.

Assuré. 

Le souscripteur et les propriétaires successifs de l'ouvrage au bénéfice desquels est souscrit le contrat.

Réalisateurs. 

L'ensemble des constructeurs désignés aux conditions particulières ou dont l'identité est portée ultérieurement à la connaissance de l'assureur, qui sont mentionnés au 1- de l'article 1792-1 du Code civil et sont liés, à ce titre, au maître de l'ouvrage par un contrat de louage d'ouvrage en qualité de concepteur ou de conseil (architecte, technicien ou autre) ou en qualité d'entrepreneur, et qui participent à la réalisation de l'opération de construction.

Maître de l'ouvrage

La personne physique ou morale, désignée aux conditions particulières, qui conclut avec les réalisateurs les contrats de louage d'ouvrage afférents à la conception et à l'exécution de l'opération de construction.

Contrôleur technique 

La personne, désignée aux conditions particulières, agréée dans les conditions prévues par l'article 10 de la Loi n° 78-12 du 4 janvier 1978, qui est appelée à intervenir à la demande du maître de l'ouvrage, pour effectuer le contrôle technique des études et des travaux ayant pour objet la réalisation de l'opération de construction.

Opération de construction

L'ensemble des travaux de bâtiment, au sens de l'article A 241-2 du Code des assurances afférents aux ouvrages et éléments d'équipement définis aux conditions particulières qui font l'objet des garanties du présent contrat.

Réception

L'acte par lequel le maître de l'ouvrage accepte les travaux exécutés, dans les conditions fixées par l'article 1792-6 du Code civil

Sinistre

La survenance de dommages, au sens de l'article L 242-1 du Code des assurances, ayant pour effet d'entraîner la garantie de l'assureur.

Titre 3 – Objet du contrat

Le présent contrat passé par marché sur procédure adaptée en application de l’article 28 du Code des marchés publics, s’applique à l’opération de construction désignée aux Conditions Particulières.

Il a pour objet :

· De satisfaire à la faculté de souscrire un contrat d’assurance DOMMAGES OUVRAGES conformément aux articles L.242-1 et L.242-2 du Code des assurances ;

· De délivrer les garanties facultatives suivantes :

· « Bon fonctionnement des éléments d’équipements dissociables »,

· « Dommages immatériels après réception ».

Titre 4 - Garanties 

Garantie obligatoire « Dommages Ouvrage » ou de même nature

Définitions

Pour l’application de ces garanties, il faut entendre par :

Assuré

Le souscripteur et les propriétaires successifs de l'ouvrage au bénéfice desquels est souscrit le contrat. 

Sinistre

La survenance de dommages, au sens de l'article L 242-1 du Code des assurances, ayant pour effet d'entraîner la garantie de l'assureur. 

Objet de la garantie

La garantie s’applique aux seuls travaux de bâtiment de l’opération de construction désignée aux conditions particulières, soumis à l’obligation d’assurance par la loi n°78-12 du 4 janvier 1978.

Nature de la garantie

Est garanti, en dehors de toute recherche de responsabilité, le paiement des travaux de réparation des dommages, même résultant d'un vice du sol, de la nature de ceux dont sont responsables les constructeurs, au sens de l'article 1792-1 du Code civil, les fabricants et personnes assimilées ainsi que le contrôleur technique, aux termes de l’article 1792 du Code civil, c'est à dire les dommages qui : 

· compromettent la solidité des ouvrages constitutifs de l'opération de construction ;

· affectent lesdits ouvrages dans l'un de leurs éléments constitutifs ou l'un de leurs éléments d'équipement, les rendent impropres à leur destination;

· -affectent la solidité de l'un des éléments d'équipement indissociables des ouvrages de viabilité, de fondation, d'ossature, de clos ou de couvert, au sens de l'article 1792-2 du Code civil.

Les travaux de réparation des dommages comprennent également les travaux de démolition, déblaiement, dépose ou démontage éventuellement nécessaires.

Point de départ et durée de la garantie

1. La période de garantie commence au plut tôt, sous réserve des dispositions ci-après, à l’expiration du délai de garantie de parfait achèvement définie à l’article 1792-6 du Code civil.

Elle prend fin à l’expiration d’une période de dix ans à compter de la réception.

2. Toutefois, la garantie « Dommage Ouvrage » est acquise :

· Avant réception des travaux, lorsque après mise en demeure restée infructueuse, le contrat de louage d’ouvrage conclu avec l’entrepreneur est résilié pour inexécution par celui-ci de son obligation de réparer ;

· Après réception des travaux et avant l’expiration du délai de parfait achèvement, lorsque après mise en demeure restée infructueuse, l’entrepreneur n’a pas exécuté, dans le délai fixé au marché ou, à défaut, dans un délai de quatre-vingt-dix jours, son obligation de réparer. 

Montant et limite de la garantie

La garantie couvre le coût de l’ensemble des travaux afférents à la remise en état des ouvrages ou éléments d’équipement de l’opération de construction, objet de la garantie, endommagés à la suite d’un sinistre. 

Toutefois, elle est limitée au montant du coût total de construction définitif, revalorisé selon les modalités prévues à l’article 16 pour tenir compte de l’évolution générale des coûts de construction entre la date de souscription du contrat et celle de la réparation du sinistre. 

Reconstitution du montant de la garantie

Le montant global, limité au coût total de construction définitif, peut être reconstitué après sinistre, à la demande du souscripteur ou à la demande de l’assuré ou de toute autre personne ayant intérêt à la conservation de l’ouvrage, moyennant paiement d’une cotisation supplémentaire.

Les effets de la reconstitution ne s’appliquent qu’aux sinistres dont la première manifestation est postérieure à la signature de l’avenant de prise en charge et au paiement de la cotisation supplémentaire.

Cette reconstitution ne peut être accordée que si elle est demandée, par lettre recommandée, au plus tard dans le délai d’un mois suivant la date de versement de l’indemnité ou de la fraction d’indemnité.

OPTION N° 1 : Garantie biennale facultative « bon fonctionnement des élements d’equipements dissociables»

Pour l’application de la présente garantie, il faut entendre par Assuré :

· Toute personne, physique ou morale, considérée comme assuré au titre de la garantie «Dommage Ouvrage ». 
Nature de la garantie

Le présent contrat garantit le paiement des travaux de réparation des dommages matériels entraînant la mise en jeu de la garantie de bon fonctionnement visée à l’article 1792-3 du Code civil lorsqu’ils rendent les éléments d’équipements dissociables de l’ouvrage inaptes à remplir les fonctions qui leur sont dévolues.

Ne font pas partie de la garantie les biens mobiliers tels que :

· Les meubles, les appareils et équipements ménagers ou domestiques, ou nécessaires à l’exploitation ou à l’utilisation de l’ouvrage, même s’ils sont fournis en exécution du contrat de construction ou de vente de l’ouvrage ; 

· Les équipements (matériels, machines, organes de transformation de l’énergie) installés exclusivement pour permettre l’exercice d’une quelconque activité professionnelle dans l’ouvrage.

Point de départ et durée de la garantie

La garantie s’exerce pour les dommages survenus et déclarés à l’assureur pendant la période de garantie.

La période de garantie commence au plus tôt, sous réserve de l’application de l’alinéa ci-après, à l’expiration du délai de garantie de parfait achèvement définie à l’article 1792-6 du Code civil. Elle prend fin à l’expiration d’un délai de deux ans à compter de la réception.

Toutefois, la garantie « bon fonctionnement des éléments d’équipement » est acquise pendant le délai de garantie de parfait achèvement, lorsque, après mise en demeure restée infructueuse, l’entrepreneur n’a pas exécuté dans le délai fixé au marché ou, à défaut, dans un délai de quatre-vingt-dix jours, à compter de la mise en demeure restée infructueuse, son obligation de réparer. 

Montant et limite de la garantie

Sauf convention contraire, le montant de la garantie est limité à 10% du montant du coût total définitif de construction,  sans pouvoir excéder la somme fixée aux Conditions Particulières revalorisée proportionnellement entre la valeur de l’indice à la date de réception de travaux et celle du dernier indice connu à la date de réparation du sinistre et retenu par l’assureur.

Le montant de la garantie ne s’impute pas sur le montant assuré au titre de la garantie « Dommage Ouvrage ».

Franchise

L’assuré peut conserver à sa charge une partie de l’indemnité dont le montant et les modalités sont fixés aux Conditions particulières.

Cette franchise contractuelle est applicable à l’acquéreur. 

OPTION N° 2 : Garantie facultative « Dommages immateriels consecutifs » survenus après reception

Pour l’application de la présente garantie, il faut entendre par Assuré :

· Toute personne, physique ou morale, considérée comme Assuré au titre de la garantie « Dommages Ouvrage ». ». 
Nature de la garantie

Le présent contrat garantit les dommages immatériels subis par le ou les propriétaires ou occupants de la construction, résultant directement d’un dommage matériel survenu après réception et garanti au titre de la garantie de dommages obligatoires ou, si elle est souscrite, de la garantie complémentaire des dommages subis par les éléments d’équipements.

Durée de la garantie

La garantie est acquise pendant le délai de dix ans à compter de la réception, lorsqu’elle est mise en jeu à la suite d’un dommage matériel garanti au titre de la garantie obligatoire.

La garantie est acquise pendant le délai de deux ans à compter de la réception, lorsqu’elle est mise en jeu à la suite d’un dommage matériel garanti au titre de la garantie complémentaire « dommages subis par les éléments d’équipement », si cette dernière est souscrite. 

Montant et limite de la garantie

Sauf convention contraire, le montant de la garantie est limité à 10% du montant du coût total définitif de construction, sans pouvoir excéder la somme fixée aux Conditions Particulières revalorisée proportionnellement entre la valeur de l’indice à la date de réception de travaux et celle du dernier indice connu à la date de réparation du sinistre et retenu par l’assureur.

Le montant de la garantie ne s’impute pas sur le montant assuré au titre de la garantie « Dommage Ouvrage ».

Titre 5 - Exclusions de garanties. 

Exclusions communes à l’ensemble des garanties

Les garanties du contrat ne s’appliquent pas aux dommages résultant exclusivement :

a) Du fait intentionnel ou du dol du souscripteur ou de l'assuré;

b) Des effets de l'usure normale, du défaut d'entretien ou de l'usage anormal;

c) De la cause étrangère, et notamment

· directement ou indirectement, d'incendie ou d'explosion, sauf si l'incendie ou l'explosion est la conséquence d'un sinistre couvert par le présent contrat ;
· de trombes, cyclones, inondations, tremblements de terre et autres phénomènes naturels à caractère catastrophique;

· de faits de guerre étrangère;

· de faits de guerre civile, d'actes de terrorisme ou de sabotage commis dans le cadre d'actions concertées de terrorisme ou de sabotage, d'émeutes, de mouvements populaires, de grève et de lock-out ayant le caractère de cause étrangère ;

· des effets directs ou indirects d'explosion, de dégagement de chaleur, d'irradiations provenant de transmutation de noyaux d'atomes ou de radioactivité ainsi que des effets des radiations provoquées par l'accélération artificielle de particules.

Il appartient à l'assuré de faire la preuve que le sinistre résulte d'un fait autre que le fait de guerre étrangère. Dans tous les autres cas, la charge de la preuve nécessaire à la mise en jeu des exclusions incombe à l'assureur. En conséquence, toutes les dispositions du présent contrat s'appliquent jusqu'à ce que cette preuve soit apportée.

Les exceptions suivantes sont exhaustives et aucune autre exception ne sera opposable par l’assureur.
Titre 6 - Obligations de declaration par l'assuré

Déclaration du risque et de ses modifications

Le contrat est établi sur les bases des déclarations du Souscripteur présentées dans le présent document.
Le souscripteur s’engage à répondre exactement aux questions formulées au cours de la consultation sur les circonstances qui sont de nature à permettre l’appréciation par l’Assureur des risques pris en charge et fournir les documents qui y sont visés.

Fourniture des attestations d’assurance

L'assuré s'engage à fournir à l'assureur, sur sa demande, la preuve de l'existence des contrats d'assurance de responsabilité professionnelle ou de responsabilité décennale, conforme à la loi n°78-12 du 4 janvier 1978 modifiée, souscrits par les «  réalisateurs » et le contrôleur technique.

Les attestations d’assurance Responsabilité professionnelle et Responsabilité décennale devront être valides au moment de l’ouverture du chantier – à la date de la D.O.C. ou de la notification du marché public – et indiquer les activités ou métiers garantis. 

Autorisation d’accès au chantier

L’Assuré s’engage à autoriser l’Assureur à accéder à tout moment au chantier pendant la période d’exécution des travaux, jusqu’à l’expiration du délai de garantie de parfait achèvement au sens de l’article 1792-6 du Code civil.

En cours de contrat

L’assuré s’engage à :

a) Déclarer à l’Assureur tout élément venant soit au cours de la réalisation des travaux, soit postérieurement, à modifier l’une quelconque des données communiquées lors de la souscription du contrat et, notamment, toute augmentation d’au moins 10% du coût total de construction prévisionnel déclaré due à une modification du programme initial. 

Ces déclarations auxquelles sont jointes les observations et, s’il y a lieu, les réserves du contrôleur technique doivent être faites – par écrit soit contre récépissé, soit par lettre recommandée – préalablement à la modification si celle-ci résulte du fait de l’Assuré et, dans les autres cas, dans les huit jours à partir du moment où l’Assuré en a eu connaissance.

b) Communiquer les avis, observations et réserves du contrôleur technique, simultanément, tant à l'assureur qu'au(x) réalisateur(s) concernés et à ne pas s'opposer à ce que l'assureur puisse, à ses frais, demander au contrôleur technique, sous son couvert, les informations complémentaires dont il estimerait avoir besoin pour l'appréciation des risques assurés.

c) Déclarer à l’Assureur tout arrêt de travaux devant excéder trente jours.

Cette déclaration devra préciser l’état d’avancement du chantier, les mesures prises ou à prendre et les protections exécutées ou à exécuter pour éviter les désordres ou dégradations à l’ouvrage, du fait de l’arrêt des travaux ainsi que la date prévue de reprise d’activité du chantier. 

Aggravation du risque

L’assuré doit déclarer à l’Assureur, par lettre recommandée, les circonstances nouvelles qui ont pour conséquence, soit d’aggraver les risques, soit d’en créer de nouveaux, et qui rendent de ce fait inexactes ou caduques les réponses aux questions posées à la souscription du contrat, notamment dans la proposition d’assurance.

Cette déclaration doit être faite dans un délai de quinze jours à partir du moment où l’Assuré a eu connaissance de ces circonstances.

Lorsque la modification constitue une aggravation du risque telle que si les circonstances nouvelles avaient été déclarées lors de la souscription du contrat, l’Assureur n’aurait pas contracté ou ne l’aurait fait que moyennant une cotisation plus élevée, la déclaration doit être faite sous peine des sanctions prévues aux articles L.113-8 (nullité du contrat pour réticence ou fausse déclaration intentionnelle de la part de l’Assuré) et L.113-9 (omission ou déclaration inexacte de la part de l’Assuré dont la mauvaise foi n’est pas établie) du Code des assurances et l’Assureur a la faculté dans les conditions prévues à l’article L.113-4 du Code des assurances, soit de résilier le contrat moyennant préavis de dix jours par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, soit de proposer un nouveau montant de cotisation.

Si l’assuré n’accepte pas cette nouvelle cotisation, l’Assureur peut résilier le contrat et, lorsque l’aggravation résulte du fait de l’Assuré, réclamer une indemnité devant les tribunaux.

Par dérogation partielle aux dispositions qui précèdent, l’Assureur renonce après la réception à se prévaloir de la faculté de résiliation prévue par l’article L.113-4 du Code des assurances à l’encontre de l’Assuré, lorsque celui-ci n’est plus l’assuré d’origine, souscripteur du contrat.

Dans ce cas, l’Assureur informe l’Assuré de la nature de l’aggravation du risque et du montant de la cotisation complémentaire à régler résultant de cette aggravation.

Si l’assuré n’acquitte pas cette cotisation supplémentaire, l’indemnité d’assurance en cas de sinistre sera réduite en proportion des cotisations payées par rapport aux cotisations qui étaient dues en fonction de l’aggravation constatée et non acquittées par lui. 

Dans le cas où la réception de l’ouvrage n’aurait pas encore été prononcée, l’Assureur peut résilier le contrat dix jours après l’avoir notifié à l’Assuré par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

L’Assureur remboursera alors la portion de cotisation correspondant au temps ou l’assurance ne court plus.

En cas de résiliation du contrat, l’Assuré pourra saisir le Bureau Central de Tarification en application de l’article L.243-4 du Code des assurances et dans les formes prévues à l’article R.250-2 du Code des assurances.

Sanctions

Même si elles sont sans influence sur le sinistre :

a) Toute réticence ou fausse déclaration intentionnelle de la part de l’Assuré – soit à la souscription du contrat, soit à l’occasion d’une aggravation du risque – entraîne la nullité du présent contrat dans les conditions prévues à l’article L.113-8 du Code des assurances.

Les fractions de cotisation payées demeurent acquises à l’Assureur ainsi que le paiement de toute fraction de cotisation échue à titre de dommages-intérêts.

b) Toute omission ou déclaration inexacte de la part de l’Assuré – soit à la souscription du contrat, soit à propos de l’aggravation du risque – dont la mauvaise foi n’est pas établie n’entraîne pas la nullité de l’assurance mais, conformément à l’article L.113-9 du Code des assurances donne le droit à l’Assureur :

· si l’omission ou la déclaration inexacte est constatée avant tout sinistre

· De maintenir le contrat moyennant une augmentation de cotisation, acceptée par l’Assuré. A défaut de cette acceptation et en cas de sinistre ultérieur, l’indemnité d’assurance sera réduite en proportion de la cotisation payée par rapport à celle qui aurait du l’être si le risque avait été complètement et correctement déclaré ;

· Dans le cas où la réception de l’ouvrage n’a pas encore été prononcée, de résilier le contrat dix jours après notification adressée à l’Assuré par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, en restituant la portion de cotisation payée pour le temps où l’assurance ne court plus ;

· si l’omission ou la déclaration inexacte est constatée après tout sinistre, l’indemnité est réduite en proportion de la cotisation payée par rapport à celle qui aurait été due si le risque avait été complètement et correctement déclaré. 

Déclarations diverses

L’Assuré s’engage à :

a) Déclarer à l’Assureur les réceptions de travaux ainsi qu’à lui remettre, dans le mois de leur prononcé, le ou les procès-verbaux (y compris la liste de réserves) desdites réceptions ainsi que le relevé des observations ou réserves demeurées non levées du contrôleur technique.

Faute par l’Assuré de satisfaire à ces obligations, l’indemnité due par l’assureur pourra être réduite en proportion que ce manquement lui aura causée.

b) Notifier à l’Assureur, dans le délai maximum d’un mois à compter de leur achèvement, le constat de l’exécution des travaux éventuellement effectués au titre de la garantie de parfait achèvement ainsi que le relevé des observations ou réserves demeurées non levées du contrôleur technique.

c) Adresser à l’Assureur le rapport final du contrôleur technique et constituer un dossier technique comportant au moins les plans et descriptifs de l’ensemble des travaux effectivement réalisés, dans le délai maximal d’un mois à compter de leur achèvement, le conserver et le tenir à disposition de l’Assureur ou de l’expert. 

d) Déclarer dans le mois de l’arrêté définitif des comptes, le coût total de construction définitif. Cette déclaration doit être faite par écrit, soit contre récépissé, soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception et comporter le détail du coût total de construction définitif ventilé par montant des travaux afférent aux différents corps d’état, ainsi que les honoraires des réalisateurs, les travaux supplémentaires éventuels étant décomptés à part.

Elle précisera, en outre, le montant des matériaux et fournitures mis en œuvre qui ne serait pas pris en compte dans les montants ci-dessus et, s’il y a lieu, le montant des honoraires du contrôleur technique, ainsi que les noms, adresse et nature des missions des différents réalisateurs de l’opération de construction et de leurs sous-traitants que l’assuré a accepté.

Si dans le délai de six mois courant à partir de la date de la réception des travaux, l’Assuré n’est pas en mesure d’établir le coût total de construction définitif, il doit préciser à l’Assureur :

· les raisons pour lesquelles ce coût total n’a pu être établi,

· le délai prévisible nécessaire à son établissement

· son estimation prévisionnelle en fonction des éléments connus dès ce moment (y compris notamment les indices de révision des prix publiés, travaux supplémentaires non contestés…)

Cette déclaration doit être faite à l’Assureur par écrit, soit contre récépissé, soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, dans un délai de huit jours à compter de l’expiration du délai de six mois précité ci-dessus. 

En cas de non déclaration, si elle n’est constatée qu’après un sinistre, l’article L.113-9 du Code des assurances donne le droit à l’Assureur de réduire l’indemnité en proportion des cotisations payées par rapport aux cotisations qui auraient été dues si le risque avait été complètement et exactement déclaré. 

Sanctions relatives aux déclarations

La non fourniture, des les délais prescrits, des déclarations visées ci-dessus, donne droit à l’assureur, après expiration d’un délai de dix jours, fixé par lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée au souscripteur, d’exiger le paiement d’une cotisation égale à 50% de la cotisation provisoire prévue aux conditions particulières.

Le montant de cette cotisation sera réclamé sous réserve d’un ajustement effectué ultérieurement d’après le coût total de construction définitif que l’Assuré pourrait produire.

Titre 7 – Obligations de l’assureur

Dans le cadre de l’exécution du présent marché, l’assureur cocontractant des membres du groupement s’engage à : 

· En cas de sinistre ou de dommage, faire intervenir un expert dans les délais qu’il a lui-même indiqué dans sa proposition. 

· Envoyer une proposition de modification de prime en cas de changement dans la situation de l’assuré. 

· En cas d’aggravation du risque déclaré par l’assuré, ne pas résilier automatiquement le contrat avant d’avoir fait une nouvelle proposition de prime. 

· Assurer tous les risques pour lesquels il s’est engagé et à hauteur du montant proposé pour les sinistres survenus durant la période de garantie contractuelle.

· Fournir les attestations et déclarations réclamées par les articles R.324-4 ou R.324-7 du code du travail, tous les six mois, jusqu’à la fin du présent marché.

Titre 8 – La prime

Les prix sont fixés à l’acte d’engagement .
Contenu de la prime

Le marché est conclu à prix ferme. 

La prime est fixée par application du taux HT sur l’assiette de la prime, auquel s’ajoute les frais et taxes en vigueur. 

Le prix de la prime d’assurance est réputé comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales et autres frappant obligatoirement les prestations ainsi que tous les frais de toute nature afférents à leur organisation et à leur exécution dans les conditions prévues par le marché. 

L’assiette de la prime

Elle est constituée par le montant TTC des travaux relevant du domaine de l’ouvrage objet du présent contrat (espaces végétalisés, mobilier, agencements et équipements professionnels sont exclus du montant total) augmenté du montant TTC des honoraires des maîtres d’œuvre, géotechniciens et contrôleurs techniques. 

Tarification( à compléter dans l’acte d’engagement) 

Taux technique (Hors taxe et hors fond de compensation.) 

Programme des travaux neufs : 

Garantie Légale  
= 

Garanties complémentaires : 

Option 1 : Dommages aux éléments d’équipement dissociable
=

Option 2 : Dommages immatériels consécutifs
= 

Prime provisionnelle :

Prime nette : 

Garantie Légale 
= 

Garanties complémentaires 
= 

Soit Prime nette toutes garanties confondues
= 

Fonds de compensation : 

Prime garantie légale x taux du fond de compensation 
= 

Montant des frais : 
= 

Taxe d’assurances : 
= 

(Prime nette totale majorée des frais ) x taux taxe d’assurances en % 

Prime provisionnelle toutes taxes et fonds de compensation compris 
= 

Echeancier

La prime provisionnelle sera appelée en totalité : le relevé de quittance sera présenté au souscripteur avec le contrat régulier dans un délai maximum de 3 mois à compter de la date d’effet des garanties. 

La prime de régularisation sera appelée lors de la mise à disposition de l’avenant fixant le coût définitif des ouvrages. 

Révision de la prime

En complément des dispositions des conditions générales prévues dans le présent DCE, il est convenu que la prime due par le souscripteur, à l’assureur est égale à la prime de base constituée par : 

· La prime provisionnelle calculée par l’application du taux prévu ci-avant sur le coût total de construction prévisionnel. 

· L’ajustement de la prime définitive résultant du coût total et définitif de la construction. 

Afin de permettre l’ajustement de cette prime, le souscripteur fournira :

· La déclaration de fin de travaux avec le montant définitif des travaux. 

· Le rapport final du contrôleur technique. 

· Les procès verbaux de réception et, éventuellement, les certificats de levée des réserves. 

Règlement de la prime.

Modification du prix compte tenu de circonstances nouvelles.

En cas d’aggravation, d’augmentation ou de diminution des risques en cours de contrat, la personne publique s’engage à prévenir l’assureur. 

L’assureur propose alors un nouveau montant de prime afin de réévaluer l’équilibre financier du contrat qui ne peut varier que dans une marge de 10 (dix) pour cent en plus ou en moins.

L’accord sera formalisé par voie d’avenant sous réserve du respect des dispositions de l’article 20 du code des marchés publics.

Délais de paiement des primes.

En application du décret du 21 février 2002 et de l’article 98 du code des marchés publics, le délai maximum de paiement de la prime est de 45 jours. En cas de modification du délai global de paiement par voie règlementaire en cours d’exécution du marché, le délai maximum prévu par les nouveaux textes s’appliquera.

Ces dispositions de la comptabilité publique font obstacle à la réclamation par l’assureur du paiement de la prime dans les délais prescrits par l’article L 113-4 du code des assurances. 

L’assureur renonce à suspendre les garanties souscrites ou résilier le contrat conformément à l’article L 113 – 3 du Code des assurances si le retard de paiement des primes est dû à la seule exécution des formalités administratives auxquelles la ville de Rumilly est soumise conformément aux règles de la comptabilité publique. 

Modalités de règlement

Afin de pouvoir assurer le paiement, l’assureur devra impérativement envoyer l’appel de prime. 

En cas de groupement conjoint, l’appel de prime est envoyé par l’apériteur du groupement des co-assureurs. Dans ce cas, il devra fournir en même temps que sa demande de paiement, le mandat qu’il a reçu de chacun des membres du groupement pour percevoir le paiement de l’intégralité de la prime. 

Ce mandat sera également exigé dans l’hypothèse d’un courtier d’assurance ou d’un agent général d’assurance. 

L’appel de prime envoyé par l’assureur ou l’apériteur sera établi sous la forme suivante : 

· Nom et adresse du créancier. 

· Numéro de compte bancaire ou postal tel qu’il est précisé dans l’acte d’engagement.  

· Le marché concerné. 

· Le montant de la prime HT et TTC. 

· Très lisiblement la période de garantie et l’objet de cette garantie couverts par le règlement de la prime. 

· La date et la signature de l’assureur, courtier, agent général ou apériteur du groupement avec la mention « Décompte certifié sincère et véritable ». 

En cas de retard de paiement de la part de la personne publique, dû à l’envoi tardif de l’appel de prime de la part de l’assureur, ce dernier ne pourra prétendre à la suspension de la garantie telle que prévue par le Code des assurances.

L’appel de prime devra être libellé en français et les prix exprimés en Euro. 

Il sera adressé à : 

Modalités d’actualisation 

Si la notification du contrat intervient  plus de 3 mois après la date de réception des offres, le montant de la prime est actualisé en application de l’indice suivant : BT01 ;




0,75BT01 + 0,25ICC

P = Po 0,15 + 0,85 (                                           ) 




0,75BT01o + 0,25ICCo 

Dans laquelle : 

P est le prix révisé.

Po est le montant de la prime au jour de l’établissement de l’offre.

BT01 : indice    publié par l’INSEE au mois de révision.

BT01o indice     publié par l’INSEE au mois précédent celui de la remise des offres. 

ICC indice du coût de la construction au mois de révision.

ICCo indice du coût de la construction au mois précédent celui de la remise des offres. 

Sanctions en cas de non-paiement de la cotisation

En cas de non paiement de la cotisation (ou d’une fraction de la cotisation ou d’un ajustement de la cotisation) dans les 45 jours qui suivent l’appel de prime ou la présentation d’une quittance complémentaire relative à un ajustement de la cotisation, l’Assureur peut (en application des dispositions de l’article L.113-3 du code des assurances), par lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée au Souscripteur à son domicile connu, suspendre la garantie trente jours après l’envoi de cette lettre (ou sa remise au destinataire si celui-ci est domicilié hors de la France métropolitaine et lorsque la lettre lui est envoyée de France métropolitaine).

L’assureur a le droit de résilier le contrat dix jours après l’expiration de ce délai de trente jours par notification faite au Souscripteur soit par lettre recommandée de mise en demeure, soit par une nouvelle lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

Titre 9 - Sinistre

Déclaration du sinistre

En cas de sinistre susceptible de mettre en jeu les garanties du contrat, l'assuré est tenu d'en faire la déclaration à l’assureur au plus tard dans les cinq jours ouvrés suivant celui où il en a eu connaissance, par écrit, soit contre récépissé, soit par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. 

La déclaration de sinistre est réputée constituée dés qu’elle comporte au moins les renseignements suivants :

· Le numéro du contrat d’assurance et, le cas échéant, celui de l’avenant ;

· Le nom du propriétaire de la construction endommagée ;

· L’adresse de la construction endommagée

· La date de réception ou à défaut, la date de la première occupation des locaux ;

· La date d’apparition des dommages ainsi que leur description et localisation.

A compter de la réception de la déclaration de sinistre, l’assureur dispose d’un délai de dix jours pour signifier à l’assuré que la déclaration n’est pas réputée constituée et réclamer les renseignements manquants susvisés. Les délais visés à l’article L.242-1 du présent code commencent à courir du jour où la déclaration de sinistre réputée constituée est reçue par l’assureur. 

Contribution de l’assuré à la solution du sinistre

Pour permettre l'exercice éventuel du droit de subrogation ouvert au profit de l'assureur par l'article L 121-12 du Code des assurances, l'assuré s'engage également :

a) À autoriser l'assureur à accéder à tout moment au chantier pendant la période d'exécution des travaux de l'opération de construction, jusqu'à l'expiration du délai de garantie de parfait achèvement au sens de l'article 1792-6 du Code civil. En cas de sinistre survenant au-delà de la date d'expiration de la garantie de parfait achèvement, l'assuré s'engage à accorder à l'assureur toutes facilités pour accéder aux lieux du sinistre;

b) En cas de sinistre, à autoriser les assureurs couvrant la responsabilité professionnelle des réalisateurs, des fabricants au sens de l'article 1792-4 du Code civil et du contrôleur technique, à accéder aux lieux du sinistre sur l’invitation qui leur en est faite par la personne désignée par la Ville de Rumilly; 

c) À autoriser ladite personne à pratiquer les investigations qui lui apparaîtraient nécessaires en vue de l'établissement, à l'intention de l'assureur, d'un rapport complémentaire qui, reprenant les conclusions du rapport d'expertise en approfondi, en tant que de besoin, l'analyse en vue notamment de la recherche des faits générateurs du sinistre et des éléments propres à étayer le recours de l'assureur.

Constat des dommages - Expertise

a) Conformément à l’article R 111-2 du code des assurances, et en cas de dommages n’excédant pas 1800 € TTC ou de mise en jeu injustifiée de la garantie, l’assureur ne faisant pas procéder à une expertise doit notifier à la personne publique dans les 15 (quinze) jours de la réception de la déclaration de dommages, sa décision ou son refus de mettre en jeu la garantie prévue au marché. 

En cas de contestation de l’assuré, celui-ci peut obtenir la désignation d’un expert.

b) Sous réserve des dispositions ci-dessus, les dommages sont constatés, décrits et évalués par les soins d’un expert, personne physique ou morale, désignée par l'assureur. L’expert peut faire l’objet d’une récusation dans les huit jours de la notification à l’assuré de sa désignation. En cas de seconde récusation par l’assuré, l’assureur fait désigner l’expert par le juge des référés. Lorsque l’expert est une personne morale, celle-ci fait connaître aux parties le nom de la ou des personnes physiques chargées d’effectuer la mission donnée en son nom et sous sa responsabilité. Lors de la première demande de récusation, les délais d’instruction et de règlement de sinistre prévus ci-après par la présente clause type sont augmentés de dix jours. En cas de désignation de l’expert par le juge des référés, ces mêmes délais sont augmentés de trente jours. Les opérations de l’expert revêtent le caractère contradictoire. L’assuré peut se faire assister ou représenter. Les observations éventuelles de l’assuré sont consignées dans le rapport d’expert. 

c) La mission d'expertise définie ci-dessus est limitée à la recherche et au rassemblement des données strictement indispensables à la non-aggravation et à la réparation rapide des dommages garantis. Les conclusions écrites de l'expert sont, en conséquence, consignées au moyen de deux documents distincts.

1) Un rapport préliminaire qui comporte l'indication descriptive et estimative des mesures conservatoires jugées nécessaires à la non-aggravation des dommages, compte tenu, s'il y a lieu, des mesures conservatoires prises par l'assuré, ainsi que les indications sommaires sur les circonstances et les caractéristiques techniques du sinistre, permettant à l'assureur de se prononcer dans le délai maximum de 60 jours (courant à compter de la réception de la déclaration de sinistre réputée constituée) sur le principe de la mise en jeu des garanties du contrat. 

2) Un rapport d'expertise, exclusivement consacré à la description des caractéristiques techniques du sinistre et à l'établissement des propositions, descriptions et estimations, concernant les différentes mesures à prendre et les différents travaux à exécuter en vue de la réparation intégrale des dommages constatés.

d) L’assureur s'engage envers l'assuré à donner à l'expert les instructions nécessaires pour que les réalisateurs, les fabricants au sens de l'article 1792-4 du Code civil et le contrôleur technique ainsi que les assureurs couvrant leur responsabilité professionnelle et celle de l'assuré, soient, d'une façon générale, consultés pour avis par ledit expert, chaque fois que celui-ci l'estime nécessaire et, en tout cas, obligatoirement avant le dépôt entre les mains de l'assureur de chacun des deux documents définis en c) ci-dessus, et soient en outre systématiquement informés par lui du déroulement des différentes phases du constat des dommages et du règlement des indemnités.

Détermination de l’indemnite

Dans un délai maximum de 60 jours courant à compter de la réception de la déclaration de sinistre réputée constituée, l'assureur, sauf s’il a décide de ne pas recourir à une expertise sur le vu du rapport préliminaire établi par l'expert et préalablement communiqué à l'assuré, notifie à celui-ci sa décision quant au principe de la mise en jeu des garanties du contrat.

Toute décision négative de l'assureur ayant pour effet de rejeter la demande d'indemnisation doit être expressément motivée.

Si l'assureur ne conteste pas la mise en jeu des garanties du contrat, la notification de sa décision comporte l'indication du montant de l'indemnité destinée à couvrir les dépenses correspondant à l'exécution des mesures conservatoires nécessaires à la non-aggravation des dommages. Cette indemnité tient compte s'il y a lieu des dépenses qui ont pu être précédemment engagées par l'assuré lui-même, au titre des mesures conservatoires.

L'assureur prend les dispositions nécessaires pour que l'assuré puisse être saisi du rapport préliminaire en temps utile et, en tout cas, dans un délai compatible avec celui qu'il est lui-même tenu d'observer pour la notification de sa décision quant au principe de la mise en jeu des garanties du contrat.

Lorsqu’une expertise a été requise, dans le délai de 90 jours à compter de la réception de la déclaration de sinistre, l’assureur présente à la Ville de Rumilly son offre d’indemnité. 

Cette proposition revêt, le cas échéant un caractère provisionnel.

En application de l’article L 242 – 1 alinéas 6 et 7 du code des assurances, dans le cas de difficultés exceptionnelles dues à la nature ou à l’importance du sinistre, l’assureur peut, en même temps qu’il donne son accord sur la mise en jeu de la garantie, proposer aux membres du groupement un délai supplémentaire pour l’établissement de son offre. 

Ce délai supplémentaire est subordonné à l’acceptation expresse des membres du groupement qui la notifie par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Ce délai ne peut excéder 135 jours à compter de la réception de la déclaration de sinistre par l’assureur (ce qui porte le délai maximum de présentation de l’offre à 225 jours à compter de la réception de la déclaration de sinistre)

Dans le domaine des garanties non obligatoires, la détermination du montant de l’indemnité se fera aux conditions prescrites par l’assureur dans son offre.

Acceptation de la proposition

A la réception de l’offre d’indemnité, la Ville de Rumilly notifie son refus ou son acceptation à l’assureur. 

En cas de désaccord avec la proposition de l’assureur, la ville de Rumilly a droit, si elle estime ne pas devoir différer l’exécution des travaux et sans préjudice de toute décision de justice à intervenir sur le fond, à une avance d’au moins ¾ ( trois quarts) du montant de l’indemnité qui lui a été notifiée.

Cette avance forfaitaire n’est pas revalorisable et est à valoir sur le montant définitif de l’indemnité à la charge de l’assureur. 

Elle sera versée en une seule fois dans le délai mentionné à l’article suivant. 

Règlement du sinistre mettant en jeu la garantie obligatoire

L’indemnisation des sinistres s’effectuera TVA comprise. 

Dans tous les cas, en cas d’acceptation, par la ville de Rumilly, l’assureur est tenu au règlement de la somme convenu dans un délai de 15 ( Quinze) jours à compter de la notification d’acceptation par l’assuré.

L’assureur est tenu pour le risque qu’il s’est engagé à couvrir. 

Retards et sanctions

Conformément aux dispositions des clauses générales. 

· Inobservation du délai de 60 jours : 

Si l’assureur n’a pas communiqué le rapport d’expertise ou sa décision de mise en jeu de la garantie dommages - ouvrage, la ville de Rumilly pourra de plein droit engager les dépenses de réparation après notification à l’assureur et dans la limite de l’estimation qu’elle aura faite elle-même. 

Cet engagement mettra d’office en jeu la garantie stipulée au présent contrat. 

De plus, l’indemnité dont bénéficieront la Ville de Rumilly sera automatiquement majorée d’intérêts portés au double de l’intérêt légal.

· Inobservation du délai de 15 jours : 

Des pénalités identiques à celles mentionnées ci – dessus sont applicables. 

Faute pour l'assureur de respecter le délai de 15 jours, et sur simple notification faite à l'assureur, les garanties du présent contrat jouent pour ce qui concerne le sinistre déclaré et l'assuré est autorisé à engager les dépenses correspondant à l'exécution des mesures conservatoires nécessaires à la non-aggravation des dommages, dans la limite de l'estimation portée dans le rapport préliminaire de l'expert. Si, dans le même délai, l'assuré n'a pu avoir connaissance du rapport préliminaire, il est autorisé de la même manière à engager les dépenses en cause dans la limite de l'estimation qu'il a pu en faire lui-même.

Titre 10 – Resiliation du marche

Aggravation des risques, circonstances nouvelles

L’aggravation du risque due à une circonstance nouvelle imprévue peut entraîner la résiliation du contrat par l’assureur ou le groupement. 

Toutefois, cette résiliation ne pourra intervenir qu’après proposition au souscripteur d’un nouveau montant de prime couvrant le risque nouvellement survenu. 

L’assureur enverra cette proposition à la Ville de Rumilly par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Cette prime pourra être acceptée par la personne publique et cet accord constaté par avenant dans le respect de l’article 19 du Code des marchés publics. 

Résiliation pour inexécution fautive des obligations

· L’assureur : les résiliations pour faute de l’assuré s’appliquent sauf stipulations contraires du présent marché. 

Elles peuvent être appliquées : 

· Pour non paiement de la prime excédant les délais prévus par le présent contrat et après mise en demeure conforme au code des assurances. 

· Pour non exécution des obligations de l’assuré prévues dans le cahier des clauses générales. 

· La Ville de Rumilly : elle se réserve le droit de résilier le contrat en cas d’inexécution fautive et après mise en demeure de l’assureur de respecter ses obligations. Le marché peut être résilié aux torts du titulaire sans que celui-ci ne puisse prétendre à indemnité et, le cas échéant, avec exécution du marché à ses frais et risques dans les cas suivants :

· Lorsque le titulaire a sous-traité en contrevenant aux dispositions de la loi du 31 décembre 1975 sur la sous-traitance ;

· Lorsqu’il a contrevenu à la législation ou à la réglementation du travail ;

· Lorsque l’assureur déclare ne pas pouvoir exécuter ses engagements ;

· Lorsque le titulaire ne s’est pas acquitté de ses obligations prévues dans le cahier des clauses générales ;

· Lorsque le titulaire s’est livré à l’occasion de son marché à des actes frauduleux portant sur la nature, la qualité ou la quantité des prestations ;

· Lorsque les déclarations produites dans la première enveloppe telles que prévues au règlement de la consultation ont été reconnues inexactes ;

· Lorsque postérieurement à la conclusion du marché, le titulaire a été exclu de toute participation aux marchés publics ;

· Lorsque le titulaire a contrevenu aux obligations de discrétion et n’a pas pris les mesures de sécurité sur toute communication, de la part de l’organisme, de renseignements ou documents confidentiels ;

· En cas de retard réitéré dans l’accomplissement de ses obligations.

· Lorsque après signature du marché, il s’avère que les documents produits par l’assureur au stade de la candidature sont inexacts. 

· Lorsque l’assureur refuse de produire les pièces prévues aux articles R.324-4 ou R.324-7 du code du travail tous les six mois durant l’exécution du présent marché. 

La décision de résiliation dans un des cas ci-dessus ne peut intervenir qu’après que le titulaire a été informé de la sanction envisagée et invité à présenter ses observations dans un délai de quinze jours.

En outre, dans les seuls cas de contravention du titulaire à la législation du travail, ainsi que celui du retard dans l’acquittement de ses obligations, une mise en demeure, assortie d’un délai d’exécution, doit avoir été préalablement notifiée et restée infructueuse.

Toute résiliation pour un motif autre que ceux énoncés au présent marché est sans effet. 

Délais de resiliation

A l’exception du non-paiement de la prime, la résiliation ne prendra effet que 3 mois après notification à la partie concernée.

Les parties sont tenues par leurs obligations respectives jusqu’à la prise d’effet de la résiliation du marché. 

Restitution de prime

En cas de résiliation, l’assureur est tenu de restituer la part de la prime trop perçue couvrant la période postérieure à la date de résiliation du marché

Titre 11 – Modification en cours de marche

Conformément aux dispositions du présent contrat l’assureur ou son mandataire ou, dans le cas d’un groupement, l’apériteur ou son mandataire est tenu de notifier immédiatement par lettre recommandée avec accusé de réception, à la personne responsable du marché, les modifications survenant en cours d’exécution du marché et se rapportant :

· Aux personnes ayant le pouvoir d’engager l’entreprise ou le groupement.

· A la forme de l’entreprise. 

· A la raison sociale de l’entreprise. 

· A l’adresse du siège de l’entreprise. 

· Au capital social de l’entreprise. 

Et généralement à toutes modifications importantes du fonctionnement de l’entreprise. 

Ces modifications seront actées au marché par voie d’avenant pour accord des deux parties signataires. 

Titre 12 – Dispositions en cas de titulaire etranger

En cas de litige, la loi française est seule applicable. Les tribunaux français sont seuls compétents. La monnaie de compte du marché est l’Euro.

Tous les documents sont en français. 

Si le titulaire est établi dans un autre pays de l’Union Européenne sans avoir d’établissement en France, il facturera ses prestations hors TVA et pourra demander à l’administration fiscale la communication d’un numéro d’identification fiscal. 

Si le titulaire entend recourir à un sous traitant étranger, la demande de sous-traitance devra comprendre, outre les pièces prévues au titre IV du chapitre 2 du Code des marchés publics ( décret du 7 janvier 2004), une déclaration du sous – traitant comportant ses identités et adresses ainsi rédigées : 

«  J’accepte que le droit français soit le seul applicable et les tribunaux français seuls compétents pour l’exécution du marché n° …………… du ……………………… ayant pour objet ……………………. Ceci concerne notamment la loi N° 75 – 1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous – traitance. 

Mes demandes de paiement sont libellées en Euro et adressées à l’entrepreneur principal ; leur prix restera inchangé en cas de variation de change. 

Toute correspondance que je pourrai échanger avec l’organisme sera en français. » 

Titre 13 - Litiges

Toute difficulté intervenant en cours d’exécution et non prévue au présent cahier des charges sera réglée selon les dispositions : 

Du code des assurances en ses parties législatives et réglementaires.

Du Code des marchés publics issu du décret du 1er août 2006. 

Tout litige concernant ce marché sera de la compétence du tribunal administratif du ressort de la ville de Rumilly (tribunal administratif de Grenoble).
Titre 14 – Transfert de propriete

Lors de tout transfert de propriété, quel qu’en soit le motif, l’assuré s’engage à communiquer au nouveau propriétaire de l’immeuble bénéficiaire des garanties, un exemplaire du présent contrat.

Titre 15 - Avenant

Toute modification au présent contrat entraînera la passation d’un avenant après signature des deux parties. 

Titre 16 – Pieces du marche

Les pièces constitutives du marché sont par ordre de priorité décroissant et pour chacun des lots : 

· L’acte d’engagement. 

· Le présent cahier des charges.

· Le règlement de la consultation. 

· Les conditions du candidat ne faisant pas obstacle à l’application des présentes clauses

· Le cahier des clauses générales fournitures courantes et services

Les originaux de ces pièces seuls faisant fois seront conservées par la Ville de Rumilly.
PARTIE 2 – CONDITIONS PARTICULIERES

Les assureurs devront prévoir les garanties ci-après définies qui constituent leur engagement minimum.

Les textes de référence :

· Conditions générales « DOMMAGES OUVRAGE » DA 28.12.1978 modifiées par les dispositions de la loi du 31.12.1989 et les arrêtés du 2.08.1990 et 7.02.2001 conformément aux clauses types prévues par l’annexe II à l’article A.243-1 du code des assurances

· Les dispositions du code des marchés publics d’ordre public issues du décret du 1 août 2006 

Il est prévu entre les parties que les présentes conditions particulières prévalent sur tout autre document. 

Titre 17 – Identification du contrat et du chantier

Le présent contrat est conclu entre les parties désignées ci-après

Le souscripteur

VILLE DE RUMILLY
Hôtel de ville
B.P. 100
74 152 Rumilly Cedex

Représentée par son maire 

L’assureur

Nom : A compléter dans l’acte d’engagement.

Adresse : A compléter dans l’acte d’engagement  

N° de contrat :A compléter dans l’acte d’engagement.

Les assures

Le maître d’ouvrage et les propriétaires successifs des ouvrages

CARACTERISTIQUES DE L’OPERATION
· Désignation de l’opération : 
Construction d’un complexe culturel comprenant une médiathèque (1293 m2), une salle de spectacles (1002 m2), un hall d’exposition (315 m2), un parking souterrain de 150 places sur 2 niveaux.
Nombre de bâtiment : 1

Nombre d’étages sur RDC : médiathèque en mezzanine sur rez de chaussée
Salle de spectacles en rez de chaussée

Espace fédérateur : R+2

· Description technique de l’ouvrage :

Parking souterrain 2 niveaux en béton armé. Charpente grande portée, couverture acier avec étanchéité. Façades béton, métal et verre. USAGE CULTUREL ;

Permis de construire N° PC 74 225 07A 0021 en date du 02 Octobre 2007.
·  Déclaration prévisionnelle d’ouverture du chantier : 06 Mai 2008
· Durée prévisionnelle des travaux : 18 mois (période de préparation de chantier compris)
Montant prévisionnel de l’opération de construction tous corps d’état, y compris l’ensemble des installations techniques et honoraires techniques divers. Coût total : 12 898 955  euros TTC (honoraires compris)*

Se décomposant comme suit :

· 10 821 049 Euros TTC (coût du bâtiment hors aléas)

· 2 077 906 Euros TTC (honoraires hors aléas)

Titre 18 – Date d’effet du contrat

Le marché prendra effet à la date de notification du marché qui interviendra avant la déclaration réglementaire d’ouverture du chantier conformément à l’article L.243-2 alinéa 1 du code des assurances. 

Titre 19 - Principaux intervenants

Maîtres d’ouvrage

Le maître d’ouvrage est la Ville de Rumilly.
Maîtrise d’œuvre

La mission confiée à la maîtrise d’œuvre telle que définie par le décret n°93.1268 du 29 novembre 1993 comprend :

une mission de base + SSI + EXE (loi MOP) ainsi que la mission de Pilotage (OPC).

Ces missions de maîtrise d’œuvre ont été confiées à un groupement constitué par :

	MISSION
	TITULAIRE
	CONTACT
	ADRESSE
	ASSURANCE DE RESPONSABILITE DECENNALE

	ARCHITECTE MANDATAIRE
	CHABANNE & PARTENAIRES
	Philippe GAUDU
	38, quai Pierre Scize
69009 LYON
	MAF PARIS N° 116578/B

	ARCHITECTE ASSOCIE
	MICHEL PRAZ ARCHITECTURE
	Michel PRAZ
	16, avenue de Genève
74000 ANNECY
	MAF PARIS N° 8581/B

	ACOUSTIQUE
	ECHOLOGOS
	Marc DUHIL
	4, rue de la Condamine
38610 GIERES
	MAF PARIS N° 80 622795

	SCENOGRAPHIE
	DUCKS SCENO
	Adelino DE SOUSA
	15, rue Emile Zola
69120 VAULX EN VELIN
	MMA LYON N° 3 517 316G

	STRUCTURE
	GETCI
	M. TROUILLOU
	4, rue Saint Sidoine
69003 LYON
	COVEA RISKS LYON N° 111 078 364

	FLUIDES et SSI
	VTB & ASSOCIES
	M. MICHALON
	5, avenue Auguste Dupré
42000 SAINT-ETIENNE
	SMABTP – LYON N° 536 973 Q 7304.000

	ECONOMIE
PAYSAGE
	B.E.S.T.
	Thierry PIN
	38, quai Pierre Scize
69009 LYON
	MAF PARIS N° 73259/S

	MONITEUR H.Q.E.
	CEDRE
	Thierry LAMOUCHE
	1503, route de Dolines
06560 VALBONNE
	MAF PARIS N° 75 490 S


Le mandataire du groupement de maîtrise d’œuvre est le cabinet CHABANNE & PARTENAIRES. 

Le contrôle technique

Les travaux de construction du siège sont soumis au contrôle technique dans les conditions prévues par le titre II de la loi n°78-12 du 4 janvier 1978 relative à la responsabilité et à l’assurance dans le domaine de la construction. 

	MISSION
	TITULAIRE
	CONTACT
	ADRESSE
	ASSURANCE DE RESPONSABILITE DECENNALE

	CONTRÔLE TECHNIQUE
	ALPES CONTROLES
	M. CAVELAN
	3 impasse des prairies 74 940 ANNECY LE VIEUX
	EUROMAF – PARIS N° 7380137/N/22


Mission portant sur : 

· sur la solidité des ouvrages et éléments d’équipement indissociables (L)

· sur la solidité des existants (LE)

· sur la sécurité des personnes dans les constructions applicables aux ERP et IGH (SEI)

· sur la sécurité des personnes limitées aux installations électriques (SIel)

Coordonnateur hygiène et sécurité

La mission de coordination SPS a été confiée à la société ALPES CONTROLES COORDINATION SECURITE, 3 impasse des prairies, 74 940 Annecy le Vieux pour une opération de Niveau 1. Il possède une attestation de compétence de niveau 1 exigée par la réglementation. (assurance de responsabilité décennale EUROMAF PARIS N°738 1096/F/22)
Entreprises

	Lot 
	Société retenue
	Montant en Euros HT

	N° 1 « Terrassements – GO – VRD »


	G .T.M. mandataire groupement GTM/SASSI BTP
	3 368 000

	N° 2 « Charpente métallique »


	G.T.M. – mandataire groupement GTM/RIOU
	101 010

	N° 3 « Charpente bois »


	AVENIR BOIS STRUCTURE


	107 291.50

	N° 4 « Couverture métallique – étanchéité »
	COUVRACIER
	280 000

	N° 5 «  Vêture – bardage »


	COUVRACIER
	320 000

	N° 6 « Façades »


	SCORE
	54 363.18

	N° 7 «  Menuiseries extérieures aluminium – occultations »
	ISOMIR
	276 707.50

	N° 8 «  Métallerie »


	BLANCHET
	684 132.63

	N° 9 «  Menuiserie intérieure bois »


	IDEM
	502 865.56

	N° 10 «  Plâtrerie – peinture »


	BOVERO
	412 032.38

	N° 11 «  Faux-plafonds »


	ABC ISOLATION
	47 708.50

	N° 12 «  Carrelage »


	GAZZOTTI
	48 968.62

	N° 13 «  Revêtement de sol souple »


	SEVASOL
	71 557.47

	N° 14 «  Appareils élévateurs »


	ACAF
	84 895 

	N° 15 « Gradin rétractable »


	HUSSON INTERNATIONAL
	178 000

	N° 16 « Serrurerie scénique – tentures »
	TAMBE
	345 270.40 + 29 662 (option) 

	N° 17 «  Eclairage scénique – audiovisuel »
	ATES
	169 701.30

	N° 18 « Electricité courants forts »


	INEO TROIS LACS
	499 111.04

	N° 19 «  Electricité courants faibles »


	A.T.E.
	141 168

	N° 20 «  Chauffage ventilation »


	TCCS
	587 887

	N° 21 « Plomberie – sanitaire »


	BERNARDI
	127 835.76


Caractéristiques techniques

Les caractéristiques techniques de l’opération de travaux figurent dans les pièces écrites et les documents graphiques annexés au présent cahier des charges.


Titre 20 – Garanties

Expiration des garanties

· La période de garantie de base s’étendra sur les neuf années à compter de la date de fin de la période de garantie de parfait achèvement.

· Les garanties complémentaires s’étendent sur 2 ans à compter de la réception pour la garantie de bon fonctionnement et 10 ans à compter de la réception pour les dommages immatériels consécutifs.

Nature des garanties

Garantie de base

Elle couvre 

· La garantie des dommages aux ouvrages (article 1792 et 1792-2 du code civil).

Options : Garanties complémentaires non obligatoires
· Option n° 1 : La garantie de bon fonctionnement des éléments d’équipement (article 1792-3 du code civil) avec ou sans franchise (système de franchises souhaité)

· Option n° 2 : La garantie des dommages immatériels consécutifs après réception

Capitaux assurés

Garantie de base.

La garantie de base couvre la

Garantie des dommages aux ouvrages 

Elle couvre le coût total de construction toutes taxes et tous honoraires compris. 

Garantie de bon fonctionnement des éléments d’équipement

Elle s’élèvera jusqu’à concurrence de 10% du montant de la garantie de base
Garantie complémentaire non obligatoire

Garantie des dommages immatériels consécutifs

Elle s’élèvera jusqu’à concurrence de 10% du montant de la garantie de base
Franchise par sinistre

Garantie de base.

Garantie des dommages aux ouvrages 

Aucune franchise ne sera appliquée pour la garantie des dommages aux ouvrages.

Option 1 : Garantie de bon fonctionnement des éléments d’équipement

Système de franchise souhaité. 

Option n°2 : Garantie des dommages immatériels consécutifs

Système de franchise souhaité. 

Epuisement et reconstitution des garanties

Il est convenu que les montants des garanties définies aux présentes conditions particulières seront automatiquement réduits par des sommes versées en cas de sinistre, de telle sorte que l’assureur ne puisse jamais être engagé au delà de ces montants pour l’ensemble des sinistres survenant pendant la durée des garanties. 

Toutefois, les montants de ces garanties pourront être reconstitués sur demande de l’assuré ou de toute autre personne ayant un intérêt à la conservation de la construction, sous condition du versement d’une prime dont le montant sera fixé par avenant et, sous réserve, dans le cas où il s’agirait d’une personne morale soumise à l’application du code des marchés publics, que cette augmentation du montant de la prime ne bouleverse pas l’économie du marché conformément à l’article 20 du Code des marchés publics. 

Titre 21 - Conventions

Les présentes conditions générales, complétées des dispositions législatives et réglementaires, seront modifiées comme suit : 

Par dérogation aux conditions générales, conventions spéciales ou tout autre document : 

· Le maître d’ouvrage remettra au titulaire du présent contrat les attestations d’assurance de responsabilité décennale des constructeurs dans un délai de 3 mois à compter de la date de souscription du contrat. 

La compagnie d’assurance ou son intermédiaire est tenue de procéder à la vérification des attestations des constructeurs dans les meilleurs délais et, en tout état de cause, avant la date de réception des travaux.

En cas d’absence ou d’insuffisance de garanties d’un ou plusieurs constructeurs, la Ville de Rumilly agira sans tarder afin que les constructeurs bénéficient d’une garantie pour l’objet de leur intervention. 

De ce fait, la compagnie ne pourra majorer en aucune manière sa tarification de plus de cinq pour cent (5%) du montant de la prime relative à la seule garantie légale. 

· La compagnie d’assurance ou son intermédiaire devra tenir à disposition de l’expert les dossiers techniques qu’il aura constitués. 

· Le délai de déclaration du coût total de construction définitif est porté à 12 mois à compter de la date de réception des travaux. 




Monsieur le Maire de la Ville de Rumilly


B.P. 100


74 152 Rumilly Cedex





La compagnie a tenu compte de tous les éléments techniques de l’opération de travaux pour accorder les garanties définies ci-après et déterminer les conditions tarifaires. 
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